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te a 16 u . 

ADOPTION DE L'OBDBB DU JOUB 

LA SITUATION DANS LES TERBITOIRES ARABES OCCUPBS 

UTTRI DATBR DU 29 AOUT 1989, ADBBSSER AU PRESIDENT DU CONSBIL DR SECURITE PAR 
LB CBABGB D’AFFAXRIS PAB INTERIM DB LA MISSION PERMANENTE DU QATAR AUPRES DE 
L'ORGAHISATXON DES NATIONS UNIBS (S/20817) 

Le m (interprétation de l'aaqlai6) t J’informe les memhres du 

Conseil que j'ai reçu une lettre du repr~6eotant d'IUra&l, dans laquelle ii demande 

i être invité b participer au dibat sur le point inwrit b l’ordre du jour, Selon 

la pratique itablie, je ne prop08er avec l’as8eotiment du Conseil, d’inviter le 

reprhentant d'lrraiil b participer au dibat 8an8 droit de vote, conformément aux 

dispo8itions pertinente8 de la Charte et à l'article 37 du rbglement intérieur 

provisoire du Conreil. 

Puirqu'il n'y a par d'objectiona, il on est ainrri a(cid&. 
0 , . . . Sur 1 invhUsu4 du pwdhnt= M. Beia) accus le Daui 

. , . le cod de la u du M . 
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Le m (interprétation de l'anglais) : Je voudrais infxfner les 

membre8 du Conseil que j’ai reçu de 1’0bservateur permanent adjoint de la Palestine 

auprès de l'Organisation des Nations Unie8 une lettre datje du 30 août 1989 qui 

sera puhlibe sou8 la cote SI20823 , et dont le terte est le suivant : 

“J’ai l’honneur de prier le Conseil de sécurité d’inviter 1’Observateur 

permanent adjoint de la Palestine auprès de l’Organisation des Nation8 Unies à 

participer a l’examen de la question intitulde ‘La 8ituation dan8 le8 

territoire8 arabes OCCUphS’ , conformément 6 la pratiq... habituelle du Corseil.” 

La roquate n'a pas 6t6 adress:‘s conformément à l’article 37 ou a l’article 39 

du règlement intkieur provisoire du Conseil de sécurité, mai8 si elle était 

approuv6e, le Conseil inviterait 1’0bservateur permanent adjoint de la Palestine a 

participer, non pas aux terme8 de l’article 37 ou de l’article 39, mai8 avec les 

même8 droits de participation que ceux pr&us à l’article 37. 

Un membre du Con8eil rouhaite-t-il prendre la parole au sujet de cette 

propo8ition7 

m (Btatr-Uni8 d’hnérique) (interprétatiOn de l'Mgl8i8) t LOS 

Etats-Unis demandent que la proposition dont est saisi le Conseil de sécurité fasse 

l’objet d’un vote, et le8 Etats-Uni8 voteront contre cette proposition, pour deux 

raison8. 

Promiirwnont, nous estimonr que le Conreil n’ort par saisi d’uno requête 

valable. DWSi/IS8SWIt, le8 dtats-Unis maintieMOnt que 1’0brervateur de 

l'Organisation de libération de la Palcrrtiae ne devrait être autorisé à prendre la 

parole quo si la requête répond à l’article 39 du règlement intérieur provisoire. 

A notre avis, il rerait peu r8iSOIUIable et injustifié que le Conseil déroge à sa 

pratique et à son règlement. 

Bn tant que msmbre8 du Conseil, nous devons nous demander 8i une décision qui 

déroge à notre riglement et procédure accroît ou diminue la capacité du Conseil à 

jouer un rôle constructif dans 1s processus de pair au Moyen-Orient. Ma délégation 

croit fermement qu’une telle décision diminuerait la capacité du Conseil à jouer ce 

rôle. 

Cosune tous les membre8 du Conseil le savent, selon la pratique depuis 

longtemps établie, les observateurs n'ont pas le droit de prendre la parole au 

Conseil de sécurité sur leur propre demande. La requête doit être adrossée au nom 

de l'observateur par un Etat Membre. Mon gouvernement ne voit aucune justification 

à une telle dérogaticrn à cette pratique. 
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11 est clair que les résolutions de l’Assemblée générale ne sont pas 

contraignantes pour le Conseil de sécuritj. Quoi qu’il en soit, il n’y a rien dans 

les résolutions adoptées récemment par : Assemblee qui justifie une modification de 

la pratique établie au Conseil de sécurité. L’Assemblée génhale, dans sa 

résolution 431177, qui prévoit de modifier la désignation de la Mission de l’OLP, 

le stipulait ainsi r 
,I . . . sans préjudice du statut et des fonctions d’observateur de l’organisation 

de libération de la Palestine au sein du système des Nations Unies, 

conformément aux résolutions et k la pratique pertinentes de l’Organisation 

des Nations Unies.” (?ésoWon 431177. oar. 3) 

Cette résolution ne constitue pas une reconnaissance d’un Etat de Palestine. Tout 

comme de nombreux autres Membres des Nations Unies, les Etats-Unis ne reconnaissent 

pas un tel Etat. 

La position des Etats-Unis a toujours 6th qu’aux termes du règlement intérieur 

provisoire du Conseil de sécurité, la seule base juridique sur laquelle le Conseil 

puisse accorder une audition à des personnes parlant au nom d'entités non 

gouvernementales est l’article 39. 

Pendant 40 anar les Etats-Unis ont été favorables à une interprétation 

ginéreuae de 1 ‘article 39, et n’auraient pas émis d’objection ai cette requête 

avait été présentée aux termes de cet article. Mais noua noua opposons k des 

dérogations ad k la procédure habituelle. 

Par conséquent, les Etats-Unis s’opposent à ce que l’on octroie à 1’OLP les 

mêmes droits de participation au débat du Conseil que ceux dont elle jouirait ai 

elle représentait un ttat Membre des Nations Unies, 

Noua aonmea convaincus qu’il convient d’entendre toua les pointa de vue, mais 

il ne faut pas pour cela violer le règlement. En particulier, les Etats-Unis ne 

souscrivent pas à la pratique récente du Conseil de sécurité qui semble chercher de 

façon sélective à rehauaaer le prestige de ceux qui souhaitent parler au Conseil en 

dérogation au règlement intérieur. Nous estimons que cette pratique spéciale n’a 

pas de base juridique et qu’elle constitue un abus du règlement. 

Pour toutes ces raisons, les Etats-Unis demandent que les termes de 

l’invitation proposée fassent l’objet d’un vote. Bien entendu, les Etats-Unis 

voteront contre cette proposition. 
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Le PRESIDENT (interprdtation de l’anglais) t Si aucun autre membre du 

Conseil ne désire prendre la parole, je considérerai que le Conseil est prêt à 

voter sur la requête présentée par la Palestine. 

Il en est ainsi décide. 

levéa. 

Votent: Algérie, Brésil, Chine, Colombie, Ethiopie, Finlande, 

Malaisie, Nhpal, Sénégal, Union des Républiques socialistes 

sovi6tiques, Yougoslavie 

Votent: Etats-Unis d’Amérique 
* S : Canada, France, ROyaum8-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande 

du Nord 

Le PRESfDENT (interprétation de l’anglais) : Le résultat du vote est le 

suivant a 11 voir pour, une voix contre et 3 abstentions. La proposition est 

adoptée. 
* . . 

But M. Mannour l-Eab&b) ~mxuUDce a la table 

du* 

Le PRESIDENT (interpritation de l’anglais) t Le Conseil de sécurité va 

maintenant aborder l’ex8men de la question inscrite à son ordre du jour. 

Le Con8eil de 8kuriti 8e tiunft aujourd’hui en réponse à la demande contenue 

dan8 la lettre dath du 29 août 1989 adressée au Pr68ident du Coareil de 8écuritri 

par le Chat96 d’affaira8 par intérim de la Mirrion permanente du Qatar auprès de 

1’0rganiratioa de8 Nation8 Unier, document 8120817. 

k8 mearbta8 du COn8eii bont raid8 d’un projet da ri8O~utiOn pri8ed par 

l’Alg/rie, la Coloœhio, l’tthiopie, la Malaisie, le Bépal, le Sénégal et la 

Yougorlavie, contenu dan8 le document 8120820. 

Je voudrai8 attirer l’attention de8 inembrer du Conreil 8ur le document 

W20816, qui contient le texte d’une lettre datée du 28 août 1989 8dre88ée au 

Secrétaire g/nbral par le Chargé d’affaires par intérim de la Mission permanente 

d’obrervation de la Palertioe auprèr de l’Organisation de8 Nation8 Unies. 

Le8 membre8 du Con8eil ont reçu photocopie d’une lettre datée du 29 août 1989 

adre8s60 au Secrétaire géniral par le Chargé d’affairea par intérim de la Mission 

permanente du Liban auprès de l'Organisation des Nations Unies, qui sera publiée en 

tant que document du Conseil de sécurité sous la cote S/20822, demain, à 6 heures. 



HP/2 6VPV. 2883 
- 9410 - 

k rogréreatant dOIeraël a demandé h preudre la parole sur cotte questiorr. Je 

l’invite a protire plaao h la tabla du Conreil et à faire ra dhlatation. 

M. (Irraël) (interprkatioo do l'anglais) : Mon8ieur la Prhridmt, 

je thu d'unblh & ~OUI fbliciter de votre aaaerrion a la pticridmao du Coxumil & 

riouriti pour le aoie d'aok. Jo voudrai8 6galement féliciter l~ambarradeut de la 

Yougorlavir de la manih dont il a dirigb les travaux du Conmil de 86curiti au 

COUIC~ du moi8 d8tnier. 

Jo vionr do rentrer d’un bref 8bjour on frraël. Ce que j'ai pu y obrervsr 

renforce ma aonviation qu'un avenir m8illeur pour uotro rigion ert vdritablement 

porriblo. J’ai vu un pouplo qui arpire à la pair, un peuple dont l'arpitation do 

loagua d8ta & la aOMi8tenW et & la tOlétMC0 80 -ifeste btt8 Chaque 

aonvorration. 

COt .8&Wit pOt8i8t0, Mi8 il l 8t Id8 dutemmt & l’épWW0 p8t la ViOlOnCe 

quotidienne i 18quollo l 8t conftont/ notre payr, CO qU0 j'ai VUr C'O8t UIU 8OCiiti 

8ngoirrk par l*inten8ification de la violenco marquh par 108 kidnappingr, 

attaque8 l t mUrtr.8 quotidien8 dont 8Ont ViCtiw8 1.8 Juif8 Cm 1.8 &ti8. 
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La semaine dernière encore, nous avenu été fascids par la rapidité avec 

laquelle un bijoutier israélien a été enlevé puis retrouvé un peu plus tard sain et 

sauf au fond d’un puits de 20 pieds. Le même jour, un autobus civil a# en 

aigaaguant pour éviter des Arabes qui lançaient des pierres, fait une embardée et 

heurté de plein fouet une voiture arrivant en sens inverse, tuant une mère et 888 

trois enfants. 

Les effets cumulés de la violence se reflètent dans la presse israélienne OÙ 

l’on entretient peu d’illusions quant aux perspectives de paix, surtout depuis que 

l'on connaît les résultats du cinquibme Congrès du Patah. Aucun Xsraélien ne 

saurait rester insensible à des rholutions cossue celle qui réclame : 

**une intensification des opérations armées et de toutes les formes de lutte 

pour /liminer l’occupation israélo-sioniste de notre terre palestinienne 

occupée**. 

Même dans les milieux lidraw, on s’accorde à dire que Patah **a rendu le ‘caduc’ 

caduc”. Et, néanmoins, nous no désespérons pas. 

J’en veux pour preuve notre détermination farouche de poursuivre le dialogue 

avec les dirigeants palestiniens , un dialogue qui continue en dipit des efforts de 

1 ‘OLP. C’est ainsi que M. Yitthak Shamir, Premier Ministre isra6lien, 

M. Moshe’ Arens, Ministre des affaires étrangires et W. Yitshak Rabin, Ministre 4’ 

la défense, pour ne citer qu’eux, poursuiveat leurs entretiens avec les dirigeants 

de tous les /l&mntr de la sociiti palestinienne. Le but de cea thnions est de 

parvenir i un accord quant eux modalités et i la tenue d*&lections libres et 

démocratiques dans les territoires ea tant que tremplin vers la paix dans la région. 

Les pays qui s’obstinent i demsnder la convocation du Conseil de sécurit/ pour 

condamner Israël prétendent le faire pour ptotiget les Palestiens. si c’étxit 

véritablement leur souci, ils se feraient l’écho de ceux qui appuient 10 processus 

de paix au lieu de demander inutilement la convocation du Conseil tous les mois. 

Ils ne sont pas dans la s&me situation que les victimes. Ceux qui souffrent de ce 

jeu hypocrite, ce sont mon peuple et les Palestiniens, 

Les actes de violence et la brutalité n'ont fait qu’augmenter au cours des 

derniers mois. La moitié des attaques terroristes visaient la population 

palestinienne locale. Du reste, la violence de 1’OLP a fait bien plus de victimes 

parmi les Palestiniens que parmi les Israéliens. Dans les territoires, plus de 

100 Palestiniens ont kté tués par divers groupes de 1'OLP depuis le début de 1988. 
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A la suite de l’initiative de paix lanc&~ par Israël en avril 1989, le nombre des 

attaques de 1’OLP dirig6es contre les Palestiniens a nettement augment6. Plus de 

50 personnes ont 6th tuées au cours des deux derniers fiois, 

Comme il ressort à l’évidence, cette recrudescence marque0 de la violence est 

la r8action directe de 1’OLP au défi que représente l’initiative de paix lancée par 

Israël en avril 1989. Cette violence vise à intimider la population locale et à 

garantir une domination absolue par 1’OLP. Les moyens utilisés dans cette campagne 

ont dté d’une brutalite inhabituelle. La victime est le plus souvent enlevde, 

interrogée, torturée et finalement exécutée à coups de couteau, à coups de hache ou 

battue a mort. Les pendaisons publiques sont elles aussi fréquentes, comme celle 

d’instituteurs dans les cours d’&ole, devant les enfants terrifiés. 

Quand, le 22 août 1989, on a demandé à Arafat si 1’OLP tolérait pareilles 

attaques, il a répondu en posant la questicn suivante au journaliste t “Est-ce que 

voua êtes contre?** Cela noua a rappelé le sinistre avertissement - désormais 

célbbre - la& par Arafat le 19 janvier 1989 : “Quiconque songerait à arrêter le 

aoulhement avant qu’il parvienne à ses fins, je lui tirerais 10 balles dans le 

coeur”. tt an attendant que 1’OLP réalise son objectif, les victimes se 

multiplient. 

Toutefois, c’est à Israël que le droit international confie la responsabilité 

du maintien de l’ordre et de la sécurité dans les territoires administrés en 

attendant la négociation d’un accord définitif quant à leur statut. bful doute que 

la aécuriti et l’ordre sont maintenus en dépit des flagrantes incitations à la 

violence qui proviennent du monde arabe. #/anmoins, noua ne cessons d’être 

condsmda par le Conseil de l écuriti. Par contre, la question int/ressante l at 

celle de savoir pourquoi la violeoco qénéralfaée qui a rendu nos mesures 

néceaaairoa n’a jamais éti abordée par le Conseil. Le contexte n’a jsmaia été 

étudii et aucun appel à la modération réciproque n’a jamais été lanci. 

tn ce qui concerne 10 fond de la question, Israël pense qu’en raison du statut 

w  de la Judée, de la Samarie et du secteur de Gasa, on l at en droit de se 

demander ai la quatriime Convention de Genève s’applique m à ces rigiona. 

Toutefois, Israël préfère lafraer de côté l’aspect juridique du statut de ces 

régions; il a décidé d’agir &A.&c& en se conformant aux dispositions humanitaires 

de ladite Convention. 
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C’est ainsi qu’Iaraë1 agit avec la plus grande retenue dans les limites des 

lois locale8 et du brait international. Qui plus est, nous avons decidé de ne pas 

appliquer la peine 8s mort pourtant expreesément prevue par la quatrième Convention 

de Genève. Israël a préféré recourir à des mesures moins sévères, conformément au 

loi8 locales applicables aux territoires et aux exigences du droit international. 

Ces lois en vigueur dans les territoires depuis i’époquc. des Britanniquea, puis des 

Jordaniens et de8 Egyptiens, permettent l’expulsfon des particuliers qui 

représentent une menace inunédiate et grave pour la sécurité et l’ordre public. 

taraël considérant l’expulsion conme la mesure la pluu grave pouvant être 

appliquie, la déaiaion de bannir quelqu’un n'e8t ni arbitraire ni grise à la 

légère. Au contraire, cette décision n’est prise qu’après longue réflexion et 

après qu’on est parvenu A la conclusion que tou8 les autres moyens avaient echoué 

pour enrayer la violence et éliminer de graves menaces a la sécurité publique, 

C’est une zneaure exceptionnelle A laquelle on ne recourt qu’à la dernière 

extr&mite. Chague personne intéreasie a pu épuiser tous le8 recours à sa 

diaposition, y compris faire appel devant la Cour suprhe israélienne, processus 

juridique gui dure prha d’un an. 

S’agissant du droit international, la Cour suprême israélienne a exemin& à 

maintos ropriroa la question do 1°interprétation et de l’application de 

l’article 49 de 18 quatrièm Convention de Genève. La COU a bicidi que 8i le6 

l ~pul8iOn8 en -880 étaiOnt interdite8 par l’article 491 l’O~pUl8iOn de 

p8rticulier8, elle, it8it 8utorish. 

Zrra$l l 8t un Etat rerpectueux de la primaut du droit. gui l 8t garantie par 

us pouvoir judiciafre indipendsnt . Il08 tribunaux et notre ryrth8 judiciaire dans 

8On l aremble joui88ent d’une r/putation incontestée, certainsment a la hauteur der 

tribunaux de la pluprrt des pays, et dans bien des cal, meilleure. 

Si l’on compare le8 mesures rapidw priser par le Conseil de sécurité 

aujourd’hui et l’incapacité totale du Conseil de réagir de façon efficace au 

nasracre aveugle auquel se livre la Syrie et sea cosmia au Liban, on ne peut 

m8lheureu8ement qu’en tirer des conclurionr que trop évidentes. 

Il y a deux semaines à peine, le Secrétaire général a réussi, aux prix de gros 

effortr, à convoquer le Conreil be sécurité pour réagir face à ce fna8sacre au 

Liban. Se8 efforts louables ont été déjoué8 fort adroitement par quelques membres 

du Conseil dont le8 motifa secrets l’ont de toute évidence emporté sur la menace à 

la paix et à la sécurité internationales. 
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Ainsi, on a négligé l’une des crises internationales les plus explosives de 

notre époque, au cours de laquelle les deux tiera du Liban ont 6th occupés par 

40 000 soldats syriens, Beyrouth a subi des bombardements syriens impitoyables, et 

qui a fait des centaines de milliers de réfugiéa et pr8s d’un millier de morts. On 

n’a pas tenu compte de l’escalade des tenaiona mondiales. Au lieu de tenir un 

débat officiel, le Conaeil de ahurit8 a dû se contenter d’une Déclaration peu 

vigoureuae du Pr6nident par laquelle on lui a tout juste laissé exprimer “sa 

consternation” devant cette boucherie. Il va aana dire qu’il n’a pas été fait 

mention non plus de la responsabilité directe de la Syrie dans ces massacres. 

La conclusion eat évidente. L’ordre du jour du Conseil de sécurité noua est 

dict/ aujourd’hui, coaxae C*itait le cas il y a deux aemainea, par des mobiles 

propres a certains membres. Parmi ceux-ci figure en premier lieu la volonté de 

faire obstruction à toute perspective véritak’s de paix entre Israël et les nations 

qui sont encore en état de guerre avec lui. 

Toutefois, noua ne déaeap~rona par. Mous invitons les nations du Moyen-Orient 

i appuyer l’initiative de paix et à entamer le proceaaur auquel Israël aspire. 

Pour y parvenir , nous denandona au Conaeil de ricuriti de tout mettre en oeuvre 

pour aortir de l’impaaae actuelle et d’aider a faire 6voluer la situation vota un 

avenir pacifique. 

La m (interprkation de l*anglaia) t Je crois comprendre que le 

Coareil ert prQt 5 8e prononcer sur le projet de r&rolutioa dont il l 8t 88iri. Si 

je n'entenA pal d'objectiona, je me propose de mettre aux vois le projet de 

rirolution. Puisqu’il n’y 8 ~88 d’objectioar, il en l at ainsi d&cfdi. 

Je donnerai d’ehor la parole aux membrea du Conreil qui souhaitent faire une 

diclaration avant le vote. 

n. (Etats-Unir d’kaérique) (interprétation de l’anglais) : Le 

Conseil de sécurité ae réunit aujourd’hui pour exaariner un projet de résolution 

présent6 par le8 membres non alignés du Conseil de sécurité. Cette résolution a 

trait à l’initiative prire par le Gouvernement d’Iasaë1, le 27 août, d’expulser 

cinq Palestiniens des territoires occupés. 

La position des Etats-Unir sur cotte question est bien connue. Elle a été 

réaffirmée le 28 août par le porte-parole du Département d’Etat : noua noua 

opposons par principe aux expulsions comme étant contraires aux dispositions de la 
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qustriblm convention de Gen&ve, dispositious qui s'appliquent au1 tePtitoirss 

occupés de la Riva oaoidontale l t de Gama. Hou8 e8timns on outra quo les 

expuJsions sont ioutilrs aar elles aooroissent les ton8ions et envenimant le climat 

dans la dgion, ce qui rend plus difficile l’ouverture d’us dialogue constructif 

entre les Israblisns et les Palestiniens, propre b faire progresser le processus de 

paix. Nous avoas a maintes reprises fait connaître ces vu08 au Gouwrnrment 

d'Israël. 

Dans sa risolution 635 (19691, adopté@ le 6 juillet, 10 Secr6tairo gin&ral a 

exprim5 son profond regret devant la poursuite des expulsions et a domandé à Israël 

de reaoncer b la pratique des espulsions do civils palertinions. Bn dépit de cet 

appel par le Conseil, Israël, moins de dem mois plus tard, a proddé à l'expulsion 

de cinq autres Palestiniens. C'est dans cotte optique que mon gouvoraoment ne 

s'opposera pas & la r&olution prisentie aujourd'hui au Consoil, mais S'abstiendra, 

Las Btats-Unis souhaitont clairunont indiquer que nous n'OStiaon8 pas que le 

recours spsthatiquo au Cousoil de s&zurit( contribuata i apportor uao solution aus 

problisrs sous-jacents da rochorcha de la pais, ni a facilitm la nigociation rntrr 

les parties. Les difficile8 bicirions qu'exige l'ouverture du processus de 

ndgociation sont la rasponsabiliti 8es parti08 mbort persona8 na paut le faire 

pour allas. Ler Btatr-Unir poursuivant sctivamont leurs offorts pour aider les 

psrtios à instmwor ua dialogua qui puis80 conduira i des l rrsngeaants rmlatifr 6 

um st8tut int&rimaire puir dhfinitif Qui8 108 territoires occuLj8, l t ii un0 pair 

ginhh dan8 la région. 

A titra offiaiel, jo timns i r&&ter on outra l'objection quo nous 8voas 

souvont honc&i en CO qui concerne 188 twmss figurant dam cotte r/solutioa a 

"torritoiros palortinion8 0ccupW l t "torritoiros pal~8tinfon8 occup48 par Xsr8ël 

depuis 1967, y compris Jkusalm , ainsi [quo losf autres territoires arsbos 

occupés”. Hou8 *stimons qua cas torus dkîvont 108 torritoiros sur 10 plan 

a(mographiquo, qu'ils sont liait& aux territoires occupis on 1967, l t qu'ils ne 

prijugent pas iour statu& qui no paut qu'kre risolu p8r dos nigocfations. NOUS 

sonsnos convaincu8 que Jirusaiea doit bomurer indivisible, mais qua son statut 

final devra itts tranch/ dans la cadre de négociations. 

La m (interprétation de l'anglais) : Je vais maiatanant mettre 

aux voix le projet de résolution. 
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Votent: Alg&ie, Brésil, Canada, Chine, Colombie, Ethiopie, Finlande, 

France, Malaisie, Népal, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d’Irlande du Nord, Shhgel, Union des Républiques 

socialistes soviétiques et Yougoslavie. 

Votent cogfrlg : Néant 

9 6 t Etats-Unis d’Amérique. 

Le PRESU)ENT (ioterprétstion de l’anglais) t La résultat du vote est le 

suivant : 14 voix pour, aucune voix contre et 1 abstention. Le projet de 

résolution est adopté en tant que résolution 641 (1989). 

Le reprdsentant de la Falestine aouhaite prendre la parole. Je la lui donne, 

M. m (Palestine) (interprétation de l’arabe) : Monsieur le 

Préaident, je voudrais tout d’abord voua dire combien nous aommea fiera et heureux 

de vous voir pr&aider les d/lib&rationa du Conseil pour le mois d’août, vous qui 

avea uee telle réputation dfplcaatique et politique. Les liena qui rattachent noa 

pays l 
a08 gouvernements et nos peuples ne tiennent pas au seul fait que tous 

appartenons 0 la ehne nation, la nation arabe. Le peuple paleetinion 8a lutte, le 

peuple de 1’Intifada qui est soumis à l’occupation d’Israël, continue de tirer son 

inspiration du million et dtmi de martyre de la révolution algirienne, qui 

justifient notre poursuite de la lutte jusqu’à ce que notre objectif soit atteint, 

i revoir le retour dans nos foyers, la lfbiratton de nos territoires et la crirtion 

de notrr Etat palestinien indépendant dans nos territoires palestiniens occupie. 

Je tione h l xprîmer aoe remerciements aux Etats qui ont vot& pour notre 

participation à la prisente riuhfon et, eu nom de notre peuple paloetinien et du 

Comiti l xdcutif de l’Organisation de lfbkation de Palaetine, qui est autorfei à 

agir en tant que gouvernement provisoire de l’ttat de Paloetfne juequ’i la 

formation du Gouvernement, je tiesu à remercier tous les ttate qui ont vot6 pour le 

projet de résolution qui vient d’être adopté an tant que résolution 641 (1989). 

Je voudrais exprimer ma gratitude toute particulière au caucue des pays non 

aligréa pour avoir pxrraiaé le projet de résolution et pour les efforts qu’il a 

déployés pour que notre initiative aoit couronnée de succès, 
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Au Conreil do 66ouritb en partioulier et aux Nations Unies en gbn6ra1, ainai 

qu’au Seorétaire gbnhl, M. Javier Pbrea de Cubllar, noua adressons notre 

gratitude et notre respect. Nour oorhiauoar d’eapérex que, aoua la ruperviaion des 

Nation8 Unies, noua pourrons toua entaamr le8 prbparstifs en vue d’une oonférence 

internationale de la paix et de 8a convoostioa , conformhent aux rholutions des 

Nationa Uniea, notaameat la riaolution 431176, 
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Notre peuple, le peuple de l*Intifada, et son dirigeant, l*OLP, aontinuent de 

tendre la main à tous aeux qui veulent et geuvrnt contribuer au processus 

d’idifiaatioa do la paix fomlh sur 1a justiae. 

Si l’oaaasion historique qui s’offre b nous de r&alîser la paix nous échappe, 

la responsabilit/ ca iaaombora i aoux qui continuent de nous pousser à opter pour 

la guerre et la destruation, & aoux qui torturant et mutilent notre peuple, 

notamnont dans 108 torritoiros oaauP/s, à aoux qui ne rospoateot pas les 

risolutions du Consoil de sbauritb ni la quatribme Convrntion de Genbve de 1949 et 
a toux qui 1.8 soutieMont. 

Enfin, nous tenons b l xprimsr ici la fisrti que nous inspirent le combat de 

notre peuple on lutta dans les territoires oacuph et son sacrifice et lui 

dhclarons quo 10 jour de la victoire approche, que le cauchemar de l’occupation 

isra&lienne prendra fin în&vitablemnt, l t bientôt. 

Ls m (iotarprkatfon do l’arabe) t Jo remercie le représentant de 

la Palastiae dss sinsbles paroles qu’il a prononcées b l’igard de mn pays l t de ma 

(0 
Il n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur ma lista. Ls Coosoil de siauriti 

a ainsi l ahové, au stade actuel, l’axanea da la question inscrite i son otdra du 

jour. 
. 


